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16 rier · grève nationale -

Les actions engagées par les sidérurgistes et les popula­
tions concernées contre le bradage de la Lorraine et du Valen­
ciennois se poursuivent. Le P.S.U., localement et nationalement, 
soutient ces luttes sous toutes leurs formes. 

La journée de grève nation ale du 16 février, lancée par les 
organisations syndicales dans I a sidérurgie, sera une nouvelle 
occasion de manifester massivement le refus de la politique 
passée et présente du gouvernement . Celui-ci, tout en faisant 
un énorme cadeau financier aux t rusts de la sidérurgie, organise 
le démantèlement d'une industrie de base et licencie des milliers 
de travailleurs. 

La farouche résistance des sidérurgistes de Longwy, Denain, 

ro oin de moi l'idée de com-
li/ [>::lrP-r t,~ rlésarroi et la co-
.. 1ère qui règne du côté de 
Longwy et de Denain à l'habi­
tude qui s'est prise, dans beau­
coup de régions, de compter 
avec 7, 8 ou 10 % de chômeurs. 
Pourtant, les faits sont là. De­
puis longtemps le midi méditer­
ranéen et cévenol s'est installé 
dans les 8 à 8,4 % de chômeurs. 

L'Aquitaine, la Haute-Normandie 
ont des pourcentages tristement 
égaux au Nord - Pas-de-Calais. 
Nous sommes tous concernés 
par le problème de l'emploi jus­
que dans la Fonction publique 
où l'on restreint le recrutement 
et où les auxiliaires se voient 
refuser la titularisation. Jusque 
dans les entreprises nationali­
sées où des plans de grande 
envergure sont mis sur pied, 
comme à la S.N.C.F., pour « ren­
tabiliser » le système et, en ro­
gnant sur les services rendus 
au public, comprimer aussi le 
personnel. 

Depuis mars 78, la droite ap­
plique sans vergogne ce qu'elle 
appelle sa « politique libérale » : 

relancer l 'économie, en liqui­
dant les emplois. Faut-il pour 
autant banaliser et ne voir dans 
le Nord, en Lorraine, dans le 
bassin stéphanois ou à La Ro­
chelle que des exemples com­
me les autres ? Peut-être pas 
justement. Car le licenciement 
brutal de 20 000 personnes dans 
la sidérurgie du Nord et de Lor­
raine alors que le textile, en 
crise depuis longtemps, voit 
dans les mêmes lieux s'effriter 
ses derniers bataillons de tra­
vailleuses, met en pleine lumiè­
re le sens de la poJitique gou­
vernementale. Et le coup cette 
fois paraît si gros et si délibéré 

qu'il ne s'accompagne pas du 
climat de résignation auquel 
peut-être le patronat s'attendait. 
Les réactions des Lorrains sont 
un exemple pour tous qu'un 
coup d'arrêt peut être porté au 
plan gouvernemental par les 
travailleurs eux - mêmes. Nous 
sommes tous Lorrains par le 
cœur, non au nom d'une quel­
conque solidarité sentimentale, 
mais parce que cette fois 
l'épreuve de force paraît enga­
gée, et que c'est autour de De­
nain, de Longwy, de la vallée 
de l'Orne que se mènent aujour­
d'hui les combats politiques 
décisifs. 

En face, le pouvo_ir sort un 
arsenal de misère. Le chantage 
au nucléaire : l'Ouest a les plus 
forts pourcentages de chô­
meurs, qu'il ne s'en prenne qu'à 
lui. M. Boiteux lui promet l'élec­
tricité encore plus chère puis­
que sa population résiste à l'im­
plantation de centrales nucléai­
res. Et voilà le cadeau aux gens 
du Nord et aux Lorrains : deux 
centrales nucléaires pour eux. 
Tant pis si cela ne crée que 
1 000 ou 1 500 emplois. Tant pis 
s'il faut ajouter une autre peur 
à l'angoisse présente : ces gens 
aux abois ne vont pas regarder 
les dents du cheval donné ! 

Et puis voilà la comédie des 
mesures sociales. Retraite anti­
cipée : à 60, à 55 ans, à 50 ans 

. -rurg1e 
D'ARRET AU 

NEMENT 
Auzun, Hagondange, etc., a déjà obligé Boulin à négocier. Mais 
un plan social n'est pas suffisant. C'est une véritable politique 
de l'acier, des reconversions et une diversification industrielle 
qui sont nécessaires. 

Le 16 février, la grève gén éraie permettra de réaffirmer la 
nécessité de maintenir la sidérurgie, de la moderniser, de modi­
fier les conditions de travail pour assurer un emploi pour tous. 

Le P.S.U. soutient donc cette grève et appelle ses militants 
à y participer activement. 

peut-être. « Bientôt on y aura 
droit sans avoir commencé à 
travailler! » ·Mais rien en faveur 
de ce qui pourrait être porteur 
d'avenir et de transformations 
profondes : la remise en cause 
de la durée de la semaine de 
travail pour tous et toutes. 

C'est ici encore que nous 
devons tous nous sentir concer­
nés. En appuyant la lutte partout 
où elle éclate, sans doute. Et 
encore plus en essayant de 
remplir notre rôle de force de 
proposition. Nous serons à 
Longwy vendredi 16 et samedi 
17. Pour un meeting d'abord. 

Pour une réunion de travail en­
suite avec les représentants de 
travailleurs lorrains, avec des 
syndicalistes belges et luxem­
bourgeois aussi. Non pour aider 
à la mise sur pied d'un quelcon­
que plan technocratique que nos 
économistes auraient concocté, 
mais pour travailler à la mise 
sur pied d'alternatives (1) pour 
la région, élaborées en commun 
par toutes les organisations po­
pulaires : afin d'opposer au pou­
voir actuel d'autres choix et 
d'autres possibles. Avec la prio­
rité de cette réduction massive 
du temps de travail pour tous 
et toutes que nous devons réaf­
firmer sans cesse. Avec aussi 
des propositions pour d'autres 
productions, qui, au lieu de 
liquider le potentiel existant, 
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pourrait lui assurer d'autres 
débouchés. 

Que produire, comment pro­
duire, comment travailler ? Ces 
questions sont au cœur du dé­
bat lorrain. Nous devrions ten­
ter qu'elles soient prises en 
compte dans toutes les régions. 
Non par des spécialistes de 
gauche en face des liquidateurs 
de droite. Mais par tous ceux 
et toutes celles que les « re­
dressements » façon Barre sont 
en train de mettre sur la touche, 
et qui n'ont pas envie pour 
autant, dans la recherche du 
maintien de leur emploi, de 
respecter les seules logiques 
que depuis longtemps le capital 
a fixé pour eux. ■ 

(1) J"ai employé la semaine dernière la 
formule de • contre.plan "· Le mot n"était 
pas si mauvais ... Mais nous n'avons pas 
liquidé tous les souvenirs de notre histoire . 
Au fait faut•il avoir peur des mots, sïls 
t raduisent ce que nous voulons dire : notre 
capacité à proposer des alternatives dans 
les domaines où nous prétendons avoir des 
réponses : produire, travailler, vivre autre­
ment. 

I M eeting du P.S.U. 
a Longwy 

Ce vendredi 16 févri er, à Long• 
wy, le P.S.U. organise un meeting 
avec Huguette Bouchardeau. secré• 
taire nationale, et la participation 
de sidérurgistes belges, luxem­
bourgeois et allemands. Rendez­
vous à 20 h 30, à la mairie de 
Longwy-bas. 

Le lendemain, samedi 17 févri er, 
la fédération de Meurthe-et-Mosel• 
le du P.S.U. invite à une rencontre 
de travail sur la sidérurgie. A par­
tir de 9 h au Centre social, avenue 
André Malraux, à Longwy. Avec 
Huguette Bouchardeau et René 
Schulbaum, secrétaires nationaux, 
Michel Mousel, du Bureau politi­
que et Jean-Yves Sparfel pour la 
Commission nationale Entreprises 
d11 P S.U. ■ 



Béziers: 
L'autonomie en marche 

· · · 1 et se sont fixées un A Béziers plus de 1500 personnes ont débattu du problème de l'autonomie reg,ona e 
' prochain rendez-vous : les états généraux du Languedoc 

Ce qui s'est passé à Bé­
ziers le 1 O f-èvrier est un 
événement en soi . Pour la 
première fois. un important 
rassemblement vient de se 
tenir sur le thème de l 'auto­
nomie régionale. Environ 
1 500 personnes ont débattu 
de ce thème. 

Bien sûr, il pouvait pour 
certains y avoir une équivo­
que car le mani feste « 11 
faut ici un pouvoir autono­
me ,, commençait par une 
violente dénonciation de 
l 'élargissement de l 'Europe. 
Robert Lafont. le théoricien 
régionaliste, Emmanuel Maf­
fre-Bauge, le leader viticole 
et Claude Chabrol, !'écrivain, 
en avaient pris l'initiative. 
Pour le P.S.U., cette journée 
devait lever ou confirmer 
certaines ambiguïtés d'un 
texte dont certains passages 
pouvaient laisser penser qu 'il 
était un fer de lance pour le 
départ d'une campagne con­
tre 1 'élargissement du Mar­
ché commun. Le P.C.F. ne 
s'y était pas trompé et avait 
mobili sé toutes ses forces 
pour obtenir des signatures 
et préparer cette journée. 

L'ensemble des fédérations 
P.S.U. de la région (Langue­
doc, Midi-Pyrénées, Aveyron. 
Catalans) étaient présentes 
et elles entendaient que ce 
colloque ne soit pas unique­
ment celui de « Non à l'élar­
gissement de l'Europe 
mais celui du « Non au Mar­
ché commun et du oui à l'au­
tonomie régionale "· 

Outre de nombreuses dé­
légations étrangères (Grecs, 
Italiens. Portugais, Espa­
gnols), il s'est trouvé des re­
présentants de toutes les fa­
milles poli t iques (P.C.F., P.S .. 
P.S.U.. L.C.R.. O.C.T.), des 
syndica ts (C.G.T., MODEF, 
MIVOC). de divers comités 

#iMM# 

Comment rassembler au­
jourd'hui le courant autoges­
tionnaire ? La réponse n'est 
pas toujours évidente. Pour­
tant des condi tions objecti­
ves favorables existent à 
/'a ffirmation politique d'un 
troisième courant de la gau­
che. Car au-delà des bi lans, 
de la dépression même qui 
a suivi mars 1978, l 'heure est 
à la recherche de nouvelles 
al ternatives. La crise pro­
fonde dans laquelle s 'enfon­
cent les parti s dominan ts de 
la gauche en même temps 
que les in terrogations stra­
tégiques d'un mouvement 
social déjà pui ssant appel­
lent. c'es t l'évidence. un re­
nouvellement des schémas 
proposés . Dans un tel con­
texte, l 'organisation à tous 
les niveaux de la réflexion 
collective peut elle-même de­
venir mobi lisatrice. 

Un large secteur de l 'opi­
nion exige de vraies répon­
ses à de vraies questions ; 
d'où une réaction de rejet de 
tout ce qui est perçu comme 
la résurgence des querelles 
politiciennes. C'est par sa 
capacité à formuler des ré­
ponses positives que le 
c our a nt autogestionnaire 
peut s'aff-irm er et donc aussi 
se rassembler. 

D'où l 'intérêt d'ini tiatives 
prises dans un certain nom­
bre de vi lles dont on trou­
vera ci -apres quelques exem­
ples. La constitution d'ate­
liers ou de centres d'initia­
tives. d'animation et de 
formation autogestionnaires 
répond à l'évidence à un be­
soin et contribue très con­
crètement au rassemblement 
du courant autogestionnaire. 

Celui-ci ne saurait évidem­
ment se réduire à ce seul 
type d'existence ; d'autres 
expériences sont possibles. 

Mais la création des ate­
liers et centres autogestion­
naires correspond sans nul 
doute très précisément à 
l'esprit des décisions de la 
réunion de Poitiers. En effet 
la modification du sigle de 
Front en Convergence indi­
quait une conception plus 
diversifiée et plus ouverte du 
regroupement des autoges­
tionnaires. Celle-ci ne peut 
s 'opérer, à l'étape actuelle, 
qu'en fonction de sujets 
précis : un centre, un journal 
local, une initiative adaptée 

Le P.s.u. s'adresse à G. Marchais 
et èi F. Mitterrand 

Cher camarade, 

Je me permets de vous écrire pour vous soumettre 
un problème qui nous préoccupe et qui concerne l 'ensem­
ble des forces démocratiques. 

C'est à propos de la loi électorale du 7 juillet 1977 
qui organise le scrutin du 10 juin pour le Parlement 
européen. 

En effet, en dépit du mode de représentation propor­
tionnelle qui est adopté , il apparait que les autres dispo­
si t ions de cette loi aboutissent à étouffer l'expression 
des minorités socio-politiques en France. Cette loi impose 
d 'obtenir 5 % des suffrages pour être admis et à la 
répartition des sièges et au remboursement des frais 
électoraux. Ces frais comportent, outre un cautionnement 
de 100 000 francs, l'édition et l 'expédition des circulaires, 
l'édition des affiches officielles. On peut penser que la 
somme totale atteindra 3 000 000 de francs. 

De plus, le temps d'antenne à la télévision pour 
l'ensemble des petites formations ne doit pas dépasser 
une demi-heure et chacune d'entre elles ne peut être 
admise à plus de cinq minutes de présentation télévisée. 

Il apparait, en outre, qu'une comparaison internatio­
nale montrerait combien l'hexagone est plus oppressif 
que ses partenai res et voisins européens. 

En particulier, on s'aperçoit que la loi de juillet 1977 
rassemble en son corps toutes les rest rictions prévues 
de façon éparse chez les autres Etats membres de la 
C.E.E. et qu'elle accentue leur portée. Et ce à trois 
niveaux : celui du découpage des circonscriptions, seuls 

(VVAP, Comités Larzac. Co­
mité contre une Europe ger­
mano-amél'icaine) et des re­
présentants des comités 
d'action viticole, la force 
vive du syndica li sme paysan 
en Languedoc. Quelques ab­
sents de marque cependant, 
en particulier la C.F.D.T.. la 
F.E.N., le M.R.G. et les éco­
logistes. 

Avoir pu débattre tous en­
semble du prob lème de l'au­
tonomie régionale, voi là déjà 

un événement en soi. s'y 
être retrouvé si nombreux 
en est un autre que seule la 
personnalité des trois ini t ia­
t eurs du manifeste pouvait 
concrétiser. 

P.S.U. : des positions 
bien accueillies 

Trois commissions furent 
organisées. La première sur 
« Europe des peuples, Euro­
pe du capital " a été animée 
par J.-P. Chabrol ; la seconde 
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- à part Ja France - trois petits . pays (_Da_nemar~. 
Luxembourg, Pays-Bas) for_ment une c1rconscr1pt1on u~•­
que, ce qui prouve combien le ~ouvernemen_t _ français 
renie la diversité régionale ; celui des modahtes de la 
candidature : c'est la France qui exige la caution la plus 
P.(evée de tous ses partenaires, et de très loin ; celui 
de la campagne, enfin : quant au financement des frais 
par les pouvoirs publics l'Etat français accorde, de loin, 
le plus faible des soutiens à l'expression des idées. 

Cette rapide comparaison internationale montre bien 
que la loi de juillet 77, déjà discriminatoire en soi , est 
la plus oppressive de toute l'Europe. 

Dans la mesure où nous pensons que le droit d'ex­
pression des minorités, quelles qu'elles soient, est une 
nécessité vitale pour un bon fonctionnement de la démo­
cratie, nous estimons qu'il faut exiger la gratuité des 
moyens d'expression. 

Cette question concerne l'ensemble des forces de 
la gauche en France. C'est pour cela que je vous 
demande de bien vouloir exprimer publiquement votre 
position sur ce sujet. 

Je serais heureuse aussi que vous puissiez m'indi­
quer par quels moyens vous envisageriez de nous aider 
dans les démarches que nous allons effectuer au niveau 
européen, tant sur le plan juridique que politique pour 
dénoncer cette loi inégalitaire et anti-démocratique. 

Avec mes sentiments amicaux, 
Huguette BOUCHARDEAU, 

Secrétaire nationale du P.S.U. ■ 

sur « les minorités nationa­
les " par Robert Lafont ; 
la trois ième enfin sur 
« l'élargissement · de l'Euro­
pe " par E. Maffre-Baugé. 
Dans l 'ensemble des com­
missions, le P.S. fut très mal 
à l 'aise pour justifier sa po­
si tion européenne. alors que 
le P.C.. qui crut bon d'en 
profi ter pour l 'attaquer, dres­
sa contre lui nombre de par­
ticipants, en particulier des 
vit icul teurs qui déclaraient 
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" en avoir marre " de cette 
querelle et que 1 'heure était 
à l 'unité et non à la division . 
Les positoins du P.S.U. fu­
ren t bien accue ill ies . 

Un grand meet ing devait 
clôturer ce co l loque au cours 
duquel un compte rendu des 
commissions fut étab li. Tout 
d'abord J.-P. Chabrol. qui par­
lait avec son cœur , nous fit 
part de la nécessi té de gar­
der notre personnal i té, notre 
manière de vivre , ncitre 

CRJ @QD quotidien 
On en parle .. . on s'en réclame ... on en rêve ... 

certains essaient même déjà de la vivre 

à un milieu (entreprise) so­
cial déterminé, etc. 

Nous n'avons pas de re­
cettes: c 'est l'exr érience 
qui nous indiquera la mei l­
leure façon de progresser. 
C'est pourquoi nous atten­
dons vos réflexions, bilans 
et proposit ions. Il 

de Mars, 6, cours des A lliés , 
à Rennes. 

o Atelier d'information et 
d'initiative autogestionnaire 
(chez Alain Morizur, 25, rue 
Pierre-Loys, 31240 L'Union, 
tél. 74.03.65 ou 53.17.60) . 
L'atelier propose des tab les 
rondes et des ateliers de tra­
vail (sérigraphie, vie mili­
tante et vie quotidienne. lu t­
t es dans les entreprises et 
connaissance de leur si tua­
tion financière ... , mais aussi 
jardinage et mécanique). Les 
tables rondes ont lieu cha-

que mois, à 20 h 30, 22, rue 
des Fleurs. Elles sont consa­
crées chacune à un thème 
particulier et sont animées 
par des oersonnes de la ré­
gion qui ont vécu personnel­
lement des expériences en 
rapport avec le thème. Ex. : 
" Et si on habitai t ensem­
ble ? " Nous sommes 
tous des conseillers munici­
paux ! "· C'était pour janvier 
et l évrier. Le 22 mars 
" Vers un travai l et une vie 
collective dans le monde ru­
ral ? ,, (bi lan des expériences 
des coopératives agricoles : 

G.A.E.C. et C.U.M.A.). Jeudi 
26 avril : " Je mange, tu 
achètes. il vend. on nous 
roule ... " ( les ci rcuits di ffé­
rents). Mardi 8 mai : • Moins 
3 % pour le Larzac, moins 
15 % pour l'E.D.F. ! " (l es 
autoréductions) . Jeudi 31 
mai : " Travai l ler " au tre­
ment " ! " (est-ce possible 
maintenant?). Jeudi 21 juin : 
" Quelles conséquences de 
l 'util isation des énergies 
nouvelles sur le mode de 
vie? u . 

• Dernier né. Dans le Bas­
Rhin, la Convergence auto-

Nucléaire: 

culture et pour cela la né­
cessité de nous battre. de 
lutter pour l'autonomie ré­
gionale. Il rappelait toutes 
les actions menées dans la 
région. le Larzac, les luttes 
contre les licenciements, 
cel les des ouvriers de Val­
lourec à Bessège, des mi­
neurs du Gard, du nucléaire, 
etc. 

Les deux autres orateurs 
ont eu, après un parei l dis­
cou rs. bien du mal à ne pas 
fa ire de redites . E. Maffre­
Baugé parla du problème vi­
ticole, des conséquences 
dramatiques de la politique 
européenne pour le vignoble 
occitan et rappela la propo­
sition des C.A. viticoles de 
tenir des états généraux du 
Languedoc. 

Robert Lafont a sans au­
cun doute été l 'orateur le 
plus politique, i l fit une ana­
lyse rigoureuse de l ' identité 
nationale du peuple occitan 
en dénonçant v igoureuse­
ment toute interprétation na­
t ionaliste de ses propos et 
toute utili sation du manifeste 
dans ce sens. 

Ce colloque n'avait de sens 
que si l'on y donnait une 
suit e. R. Lafont suggéra donc 
de concrétiser la proposi t ion 
des comités d'action vi t icole 
et de la C.G.T. de tenir des 
états généraux du sud de la 
France. L'ensemble des orga­
nisations part icipant au col­
loque devant se prononcer. 

Pour leur part les fédéra­
t ions P.S.U. présentes (Midi­
Pyrénées, Fédéra tion cata­
lane, Gard. Hérault. Aveyron) 
se sont réunies après le col­
loque et ont décidées d'ap­
puyer cette propos ition et 
d'être, dès maintenant, partie 
prenante de 1 'organisation 
des états généraux du sud. 

Jacques BELLET ■ 

gestionnaire a décidé de lan­
cer un Centre d'études. d'in­
formation et de format ion 
pour l'autogestion, qui pour­
rait être le lieu de débats 
sur l'animation de quartier, 
le syndicalisme. l'écologie et 
l'autogest ion. Ça démarre, 
on attend des nouve lles. 

CONVERGENCE 
AUTOGESTIONNAIRE 

Le bu lletin de liaison de 
la Convergence [n° 3, 
nouvelle série ) vient de 
paraitre. Mais comme il 
n'est servi qu'aux abon­
nés. dépêchez-vous d'en­
voyer 50 F (soutien) à 
l 'ord re de Jean Ruel, 
C.C.P. 6974 36 N Paris. 
Adress e Convergence 
autogestionnaire. B.P. 89. 
75722 Paris Cédex 15. 

~ Centre d'animation auto­
gestionnaire ( 12, rue du 
Chaignot. Dijon). Le local fait 
80 m2• il est au cœur du 
vieux Dijon, il a été acquis 
au début de 1 'année 1978, 
d'abord loué par des mili­
tants du P.S.U. et du MAN, 
aujourd'hui acheté . Le cen­
tre d'animation autogestion­
naire est un lieu de rencon­
tre, ouvert par conséquent. 
A condition que ceux qui 
s 'en serviront aient en com­
mun des options minimum. 
Bref. ses animateurs veulent 
un " centre qui n'est pas 
mou "· Ils ont plein de pro­
jets et si vous voulez en 
faire autant ils vous expli­
queront comment on s 'y 
prend. 

un coup d'accelérateur 

• Centre rennais d'informa• 
tien et de formation pour 
l'autogestion socialiste (CRI­
FAS, 1, square de !'Orléa­
nais, 35000 Rennes) . li se 
propose, en créant des lieux 
et des occas ions de rencon­
tre, de mettre en commun ce 
que l'on veut, ce que l'on 
pense, ce que l'on propose 
(le tout sans sectarisme) 
des aspirations autogestion­
naires. L'emploi, le chômage, 
l'exode : les problèmes de 
la santé ; l'Europe ; la délin­
quance : le travail des fem­
mes ; ce sont déjà les thè­
mes qui ont été abordés. 
D'autres débats publics sont 
programmés : samedi 17 -
dimanche 18 mars : • échap­
per à l'idéologie religieuse •: 
samedi 5 mai ( 14-23 hl : 
• actions municipales et au• 
togestion • . Toutes ces réu­
nions ont eu lieu ou auront 
lieu à la M aison du Champ 

Cette fois. le pouvoir a 
annoncé la couleur. Pour 
ceux qui en doutaient encore 
ou ceux qui. depuis mars 
78. ont cru que le combat 
écologique était fini , le gou­
vernement a décidé de don­
ner un coup d'accélérateur 
dans la réalisation du pro­
gramme électro . nucléaire 
français. 

Les décisions prises début 
février lors d'un conseil des 
ministres restreint v i s e 11 t 
surtout les centrales de Cat­
tenom en Lorraine et de 
Gravelines (Nord). théorique­
ment pour améliorer la situa­
tion économique de ces deux 
régions (sic). En ce qui con­
cerne Cattenom. la première 
tranche de 1 300 MW devrait 
être mise en chantier avant 
la fin de l'année. Quant à 
la seconde tranche, elle sera 
mise en chant ier aussitôt 
après la mise en service de 
la première. 

Pour Gravelines (4 tran­
ches de 900 MW), i l est 
prévu qu'une première tran­
che soit couplée au réseau 
E.D.F. dès cette année · d'où 
l'accélération nécessair~ des 

travaux. Une cinquième tran­
che sera entamée dès que 
possible, ajoute le gouverne­
ment. 

D'où vient cette soudaine 
accélération du proqramme ? 
D'abord, les besoins' en élec• 
trici té l iés au développement 
à tout crin du " tout électri­
que " ont considérablement 
augmenté. En 1978, la part 
nucléaire de production d'é­
lectricité a at teint 13 % con­
tre 8 % deux ans plus tôt . 
Mais ce n'est pas assez, 
estime le pouvoir, qui s 'est 
rendu compte que les nom­
breuses mobilisations ant i­
nucléaires. les grèves, les 
retards dus aux intempéries 
et au climat. notamment à 
Creys-Malville et à Cruas­
Meysse en Ardèche ont ra­
lenti assez nettem~nt l'ap­
plication de son programme. 

De là ces mesures d'accé­
lération q~i . touchent égale­
ment la reg1on Rhône-Alpes. 
En effet, t ant à Eurodi f-Pier­
relat te qu'à Saint-Alban-Saint­
Maurice l'Exil (Isère) , l es ef­
forts du gouvernement et de 
l'E.D.F. pour accélérer les 
choses sont évidents : à Eu-

rodif où 95 mill iards de F 
ont déjà été engloutis dans 
les travaux. une première 
tranche de 925 MW sera 
couplée au réseau E.D.F. en 
août prochain, avec neuf 
mois de retard malgré tout 
sur le calendri er prévu . Deux 
grèves et de nombreux acci­
dents du travél ll (onze morts) 
ont ralenti les travaux. 

A Saint-Alban-Saint-Maurice 
l'Exil, sur les bords du Rhô­
ne, le chan tier es t déjà as­
sez avancé. La centrale à 
béton es t en cours de mon­
tage, ce qui veut dire que 
la phase de constructi on des 
ouvrages principaux (réacteur 
et salle des machines) com­
mencera prochainement. 200 
personnes travaillent d é j à 
sur place et ! 'Agence natio­
nale pour l 'emploi (A.N.P.E.). 
parait-il , embauche... Av i s 
aux amateurs. L'E.D.F. a dé­
ménagé son • bureau d'infor­
mation • , jusque là situé en 
face de la mairie de Sai nt­
Maurice l 'Exil. 

En 1984 et 1985 seront 
~lses en service, si rien ne 
vient changer les projets 
gouvernementaux ou ralentir 

le processus , les premières 
tranches de la nouvelle cen­
trale, soit deux réacteurs de 
1 300 MW. 

Tout cela prouve à l'évi­
dence que le pouvoir n'a lïn• 
tent ion ni de raccourcir son 
programme ni de s 'embaras­
ser de délais très longs. De 
la même manière qu'elle dé­
marre les t r a va u x avant 
1:enquête d 'uti l ité publique. 
1 E.D.F. promet dé jà monts 
et merveilles avant d 'avoir 
es timé le coût réel de fabri• 
c~ tion des centrales. Lors 
cl une récente conférence à 
Lyon. l e directeur régional 
de NERSA (Cent rales nu• 
c léaire~ ~ , neutrons rapides 
S.~.). 1nv1 te par E.D.F., affir• 
ma1t que la rég ion avait 
" u~e _vocation énergétique 
particulière ,, et que .. grâce 
a~ _nucléaire, son bilan éner• 
gehque global serait équill• 
brë dès 1985 ... 

Il Y en a qui ne manquent 
pas d 'audace : pendant ce 
temps, le consell des minls­
tr~s annonçait qu'll allait 
developper la diversification 
des sources d'énergie 1 

Pierre MORVAN ■ 
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Sidérurgie: contre la mise à mort 
Le P.S.U. propose trois axes de réflexion et de lutte pour vivre et travailler en Lorraine 

Une rencontre entre les fédérations 
P.S.U. de Moselle ot de Meurthe-et­
Moselle, s'est tenue à Metz en ce 
début d 'année avec -la participation 
d'un membre du Bureau national du 
P.S .U. 

Après avoir examiné les consé­
quences des dernières mesures éco­
nomiques et sociales prises par le 
gouvernement et I e patronat, notam­
ment celles qui concernent le sec­
teur de la sidérurgie, les fédérations 
P.S .U. considèrent que les travail­
leurs lorrains subissent aujourd'hui 
les conséquences des choix pris, au 
nom de la rentabilité, par les trusts 
capitalistes internationaux. Pour lut­
ter contre ces choix, le P.S.U. pro­
pose aux travailleurs lorrains trois 
axes de lutte : · 
1. - REFUS DE LA DIVISION 
INTERNATIONALE DU TRAVAIL 

Les fédérations P.S.U. appe llent à 
lutter contre la division que veulent 
imposer ces trusts afin d 'augmenter 
leurs profits : 

- aux pays riches, les industries 

HAGONDANGE: 
Opération ville morte 

Vallée de la Moselle et de l 'Orne. 
entre Metz et Thionville, cinq villes : 
Hagondange, Mondelange, Talange, Mai­
zières-les-Metz, Mérange-Silvange ; en tout, 
45 000 habitants dépendant tous plus ou 
moins directement d'une usine Sacilor­
Hagonclange. 

2 200 licenciements annoncés sur 3 800 
employés e t ouvriers. Fermetures des 
cieux hauts-fourneaux et de I'« aggloméra­
t ion » avant juillet 1979. 

Opération ville-morte le vendredi 9 fé­
vrier. Pas un commerce (même les gran­
des surfaces ont été obligées de fermer), 
pratiquement pas d'école, pas de trans­
port, toute circulation interdite : les sidé­
rurgistes et la population bloquent la 
gare d'Hagondange et l 'autoroute Metz. 
Thionville, ainsi que les voies d'accès 
aux villes. Et ceci toute la journée (ce 
qui ne s'était pas vu depu is longtemps ... ) . 

15 h : manif dans la ville d'Hagondange 
annoncée par le glas et les sirènes muni­
cipales. ·Le ton monte dans la vallée de 
l 'Orne . L'unité syndicale est réelle entre 
Sacilor-Hagondange (sauf C.G.C.). A.P.E 
Cornec et syndicats enseignants. [2 

nécessi tant une technologie avancée 
mais peu de main d'œuvre, 

- aux pays en voie de déve'lop­
pement, les industries nécessitant 
une forte main d'œuvre à bon mar­
ché. 

C'est en raison de ce choix que 
la sidérurgie, le textile sont condam­
nés en Lorraine, et que -le charbon 
et la chimie lourde sont en voie de 
l'être. 
2. - PRODUIRE POUR SATISFAIRE 
NOS BESOINS 

Pour le P.S.U., chaque pays doit 
produire ce qu i est nécessaire pour 
satisfaire ses propres besoins, ga­
rantissant ainsi son indépendance 
tant économique que politique, qui, 
pour la France, est de plus en p lus 
limitée. Ceci n'interdirait nullement 
les échanges commerciaux non plus 
concurrentiels mais égalitaires , per­
mettant à chaque pays de satisfaire 
les besoins qu ' il ne pourrait lui-même 
assumer. 

Ainsi , dans le domaine de la sidé­
rurgie, i l faut poursuivre '1a produc­
tion des produits courant s (poutre l­
les, rond à béton ... ) et développer 
de nouvell es productions aujourd'hui 
largement importées (machine-outil 
par exemple) . 

Nous refusons donc les fermetures 
d'entreprises déjà réalisées ou an­
noncées ; nous exigeons le ma int ien 
de l 'outil de trava il lorsque la pro­
duction quï·I permet correspond à 
des besoins réels. Si le bi lan de ces 
besoins condu isait à la suppression 
de certaines entreprises, aucun li­
cenciement ne saurait avoir lieu sans 
rec lassement collectif prèa lab'le . 
3. - PARTAGER LE TRAVAIL ENTRE 
TOUS ET REDUIRE LES INEGALITES 

Il s'agit aussi de supprimer · 1es 
inégali tés de plus en plus importan­
tes que nous constatons aujourd'hui , 
en particulier entre ceux qui ont du 
t rava i'I et ceux qui n'en ont pas. Pour 
ce la l 'objectif que nous proposons 
es t double : 

le partage du travail entre tous 
ceux qui dés irent t ravaill er. ce qu i 

suppose dans tous les secteurs d'ac­
tivité la réduct ion du temps de t ra­
vail à 35 heures, et dès aujourd 'hui , 
le refus de toute heure supplémen­
taire , le refus des cumuls d'emploi , 
l'intégration des person·nels intéri­
-maires ... 

- l 'augmentat ion du pouvoir d'a-
chat des bas sa laires et l 'écrasement 
de '1a hiérarchie des revenus, ce qui 

suppose une réforme fiscale globale 
et dès aujourd'hui des augmentations 
uniformes pour t ous. 

Le P.S.U. appel le les travaH leurs 
lorrains à discuter au sein de leurs 
organ isations des axes de lut te et 
des propos itions que nous fa isons 
au jourd'hui, afin de poursuivre dans 
l 'unité la lutte pour vivre et travailler 
en Lorraine. ■ 

Calais: 
IBoutien aux travailleurs 

es Cables de Lyon 
Les Câbles de Lyon (du Groupe C.G.E.) ont annoncé le licenc iement de 70 salariés 

de l 'usine de Calais (voir T.S. du 1°r février). 
Con férence de presse de la C.F.D.T., envoi de délégations aux pouvoi rs locaux et 

régionaux, ont cherché à sensibil iser la population à ce problème. 
Gérard Lahoche, consei ller P.S.U., qui faisait partie de la délégation municipale 

chargée de recevoir la C.F.D.T. a demandé à la municipali té d'aller plus loin qu'une 
mot ion de soutien et de s'engager à faire le maximum pour soutenir la lutte des 
t ravai lleurs des Câbles. 

Le 1°, février, !'Intersyndicale (C.G.T. et C.F.D.T.) a organisé une mani festation. 
Les travai lleurs des Câbles ont défilé en ville, de J'usine à la sous-préfecture, à !'Hôtel 
de Ville, au siège du Patronat. Ils ont été reçus par la municipalité. Au même moment, 
à l

0

Hôtel de Ville, Gérard Lahoche qui siégeait au SECADU (Syndicat Mixte d 'Etudes 
pour l 'Aménagement du Li t toral Calais-Dunkerque) est intervenu en faveur des travailleurs 
des Câbles et pour dénoncer la situation de l 'emploi qui préoccupe un grand nombre 
de salariés de la région de Calais et de Dunkerque. Albert Denvers, député P.S. et 
président du SECADU, a simplement répondu qu'il déplorait la dégradation de l'emploi 
sur le Li ttoral. Rien d'autre n'a été fait ni proposé. Il est vrai que le P.S. du Nord 
ne propose rien. Il se contente de se rendre à l'Elysée et de récupérer, par ses élus, 
le mécontentement qui est grand dans la région. Qu'i l doit être très diffici le pour des 
syndicalis tes d'appartenir au P.S. ! 

Pour sa part, le P.S.U., dès que l 'affaire fut connue, c'est-à-dire en octobre 1978, 
a demandé qu'une large mobil isation populaire se réalise autour des travai l leurs des 
Câbles de Lyon, dans la plus large unité. li s'est mis à la disposition des travailleurs, 
entendant prendre sa part de responsabilité dans ce combat. 

F
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lir.·- . . UNE NOUVELLE 
t· · RUBRIQUE 
~-

~'. . La s~maine prochaine, dans TS-
!l'.·Hebdo, une nouvelle rubrique : 
(.Sur le terrain, échos· des fédéra­
~'Uons du P.S.U. ■ 

André LEFEBURE ■ 

Loire : OEEensive 
sur l'emploi 

pour le 20 Eévrïer 

..J-4 144'iN,tt, 

A Sa int-Etienne, alors que le nouveau PDG 
de Manufrance s'installe à peine, la menace 
qui pèse sur l'entreprise se précise. La pre­
mière réaction des syndicats sera l'occupa­
t ion. Pendant ce temps, à l'appel de la 
C.G.T., C.F.D.T. et de la F.E.N .. une quaran­
taine d'organisations préparent la journée de 
grève et de manifestation dépai:tementale du 
20 février pour l 'emploi (32 000 chômeurs 
dans la Loi re, près de 11 % de la population 
active) . Peugeo~ .. s@(&:llllaux : 

dans l 11e ntreprise 
~ n brèche 

Pour assurer la mobili sation les syndicats 
demandent à toutes leurs sections de discu­
ter, en assemblée générale du personnel, 
de la si tuation de leur entreprise et de chif­
frer le nombre d'emplois que créerai t ou 
non, boi te par boite, l'appl ication des gran­
des revendications syndicales (35 heures, 
retrai te. 5° équ ipe, réduction des cadences, 
etc.) . Le P.S.U . appuie ces ini t iatives qui 
vont dans le sens du contrôle des travail­
leurs non seulement sur leur entreprise, 
mais aussi sur leur propre lutte . dans la 
mesure où il s ont la possibili té de concré­
tiser, de moduler et éventuellement ·de 
remettre en cause. à partir de leur si tuation 
réel le et de leur pratique. des mots d 'ordre 
élaborés par leurs di rections syndicales au 
niveau nationa l ou départemental. 

CheL Peugeot on pratique maintenant les 
entretiens D. I.P.O. (Dossier individuel per­
sonnel ouvrier). Chaque ouvrier passe dans 
le bureau de son agent de maîtrise pour 
un entretien "amical " · " décontracté", où il 
peut exprimer ses préoccupations, ses diffi­
cultés. Si l 'agent de maitri se fait un mini­
mum de zèle, il s 'entendra dire qu'il vaut 
mieux éviter les " délégués révolutionnai­
res"· La méfiance est ainsi introduite dans 
les supports individuels, le délégué du per­
sonnel. C.G.T. ou C.F.D.T., est un suspect 
qu'i l vaut mieux ne pas fréquenter. 

Tro is jeunes ouvriers syndiqués C.G .'.. o~t 
fait. récemment, l 'objet de press ions d1scre­
tes mais efficaces. C'était il y a deux mois. 
Ils ava ient déposé, dans les délais légaux, 
une demande d'autorisation d'absence pour 
suivre un stage de formation syndicale. Leur 
chef d'atelier les a convoqués pour un 
• entretien amical • . Résultat : les trois ou­
vriers ont retiré leur demande ! 

S'i l es t un lieu où les libertés syndicales 
devraient pouvoir s 'exercer librement c'est 
bien dans l'entreprise. Là où précisément 
elles on t été conquises au fil des années 
par les luttes des travailleurs. 

La lég islation sur le droit syndical dans 
l'entreprise est née au lendemain du mou­
vement de mai 1968. On pouvait croire que 
cet important acquis était venu renforcer 
la liberté individuelle inscri te dans les 
conventions collectives. Il n'en est rien. 
Chez Peugeot, constructeur réputé d 'automo­
biles les libertés individuelles sont battues 
en brèche et renvoyées à des jours mei l­
leurs. 

Dès son ent rée à J'usine le j eune embau­
ché est mis en garde par son patron contre 
les syndicats " révolutionnaires ", C.G.T. ou 
C.F.D.T. On lui recommande de préférence 
les synd icats participati fs : _C.F .T:C., ~ .O., 
C.G.C., C.F.T ... , bref, ceux qui croient a la 

Le P.s.u. s'oppose a 
la liquidation de la S.P.P. 

Comme en 1974 le gouvernei:nent intensifie son offensive contre les secteurs 

publics (P.T.T., S.N.C.F., radi~-télév~f.101. radio-télévision est à nouveau en péril. Première 
Comme en 1974 le service pu _1c. e . e de Production). M. Clermont-Tonnerre, 

société touchée : la S.~.P. (Societ~ Français I' RT F et isolant la S.f.P. en la privant 
habile rédacteur de _la 101 d~ 19d7~h ~em, antelanrt ~~ ~~pprimant 778 emplois, soit le quart 
de la redevance, pretend au1our u1 a sauve ... 

des effectifs. . d . . ln loi de 1974, soutient les travailleurs de la S.F.P. 
Le P.S.U., qui a_ t?UJOUrS d~no~r~ islon qui, conscients de cette nouvelle entreprise 

et des autres societes ~e ra io-te cvdès l'annonce des licenciements. 
de liquidation, sont entre~ en dluttel S F p se trouve au niveau de l'ensemble de la 

la solution du probleme e a · · · 
radio-télévision. Elle passe par : d duction publique audiovisuelle nationale ; 

• une g~r~n!ie de volhi:ne d:spr~harges des Sociétés nationales de programmes 
• une rev1s1on du ca ier ntissant son avenir ; 

précisant leurs lien~ avec
11
1a S_.F.P. e:i;na:,~ des travailleurs de l'audiovisu~I. 

• une convention co ective na Le Bureau politique du P.S.U. ■ 

TS-hebdo du 15 février au 21 février 1979 

En décembre 1978 ont eu lieu les élec­
t ions pour le renouvel lement des représen­
tants au comité d'établissement . Elles ont 
été l 'occasion d'une active campagne élec­
torale orchestrée par Peugeot. La gestion 
majoritaire C.G.T. C.F.D.T. a été systémati­
quement dénigrée par le patron, et, ensuite, 
les syndicats dits " participati fs " : C.G.C., 
F.O., C.F.T.C., C.F.T., ont repris les mêmes 
thèmes pour leur propre propagande. 

Ces quelques exemples sign ificatifs pour­
raient être complétés par quantité d·autres ... 
Voilà la réali té . Le patronat sait bien que 
c'est sur le lieu du travai l que se constitue 
la conscience ouvrière, c 'est là qu 'il déve­
loppe " sa politique", très étudiée, dif-fic ile 
à combattre efficacement. C'est bien dans 
l'entreprise que le P.S.U. doit développer 
son action pour le contrôle ouvrier et la 
construction du socialisme autogestionnaire. 

Groupe P:S.U.-Entreprise ■ 

Dans ce débat. la fédé P.S.U. de la Loire 
cherche à introduire la préoccupat ion : que 
produire et pour qui ? Elle a contacté à cet 
effet ses partenai res de la convergence 
autogestionna ire et d ivers groupes écolo­
gistes pour une recherche des types de 
fabr ications socialement uti les qui permet­
traient de maintenir et créer des emplois 
dans l'appareil de production dont dispose 
le département. ■ 

Bezons et Saint-Brieuc : 

Nouveaux licenciements 
au .loin~-F•anc:ais 

Les sections locfl les du P.S.U. de Bezon8 
et Saint-Brieuc face aux vagues de licen­
ciements successives qui se sont produites 
dans les deux usines du Joint-Français en 
1972, 1975, 1976, 1978; face aux 282 nou­
veaux licenciements annoncés par la direc­
tion, accompagnés de tentatives de déqua­
li fication par mutations et d'une répression 
qui touche les militants syndicaux : 

• dénoncent la désinvolture avec laquelle 
le patronat t rai te ceux qui ont assuré la 
prospérité du groupe C.G.E. ; 

• estiment que face à la vaste entre-

prise de restructuration de l'économie Ir.in• 
çaise menée par le gouvernement Giscard• 
Barre, l'exemple des métallos et des mineurs 
du Nord et de Lorraine est la seule vole 
de réplique des t ravailleurs. 

Contre le chômage, l'austérité et la baisse 
du pouvoir d'achat , Il faut bloquer ce pro­
cessus et imposer dès maintenant le con­
trôle ouvrier sur l'emploi en procédant à 
la répartition du t ravail pour tous grâce à 
la réduction du temps de travail sans perte 
de salaire, pour avoir enfin du temps pour 
vivre, et aussi par la réduction des caden­
c~. ■ 



AFIN QUE « T.S. » PUISSE VIVRE 
La réorganisation de la presse du parti, et en parti­

culier de • Tribune socialiste », votée au Congrès de 
Saint-Etienne. implique des solutions financières qu'il nous 
est impérativement nécessaire de mettre rapidement en 
place. 

En effet, le Congrès a adopté une nouvelle formule de 
distribution de notre journal qu 'il a appelée " Abonne­
ment propagande ». 

Si nous savons que • T.S. Hebdo » 4 pages est diHici­
lement vendable d'une façon militante, nous devons faire 
en sorte qu'il reste le lien privilégié entre le parti et les 
sympathisants. 

De ce fait, chaque adhérent du oarti se doit d'avoir 
au moins un contact et de lui fournir « l'outil » qui 
l'informe de la vie et des propositions politiques de notre 
organisation. 

Chaque section, en application des décisions du 
Congrès, doit financer. sur sa trésorerie, un abonnement 
·à " T.S. Hebdo » par adhérent. 

1979 verra la parution de 36 numéros, il en coûtera à 
la section pour I 'année et par adhérent la somme de 72 F 
(36 numéros à 2 F). 

Afin que l 'application de cette décision puisse être mise 
en place dans les meilleures conditions, nous demandons 
aux responsables ou trésoriers des sections de bien 
vou loir remplir le bulletin ci-dessous et le renvoyer à : 
Tribune socL':lliste, Service des Abonnements, 9, rue Bor• 
romée, 75015 Paris. 

1 - .. T.S. HEBDO ,, ' 
1 BULLETIN DE COMMANDE J 

1 ~i:io:n · :' · : : : : : : : : : : : : : : : : : . :ré~~~ . '. . : : : : : : : : : : : : : : : : 1 
1 A.dresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

1 
Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Code postal : . . . . . . . . . . 1 
Nombre d'adhérents à la section : ... . ... . 

1 Nombre de T.S. par semaine : . . . . . . . . . . . . 1 

1 

Ci-join~ un versement par chèqu~ bancaire D postal O (1) 1 
de F . . ...... . pour 18 semaines, ou de F : ... . . . . . 

1 pour 36 semaines 1 

1 
à l 'ordre de Tribune socialiste ou C.C.P. 5826-65_Paris:......I 

( 1) Cocher la case correspondante. 
Exemple de calcul pour une section de 1 O adhérents. 
Nombre de « T.S. " par semaine : 10 à 2 F = 20 F 
- pour 18 semaines 20 F x 18 = 360 F 
- pour 36 semaines = 20 F x 36 = 720 F. 

TRIBUNE SOCIALISTE « MENSUEL» 
Comme chacun le sait, « T.S. » va éga lement sortir en 

mensuel de 36 pages. La sort ie du premier numéro est 
prévue début mars. Il sera vendu 5 F au public et 4 F 
aux sections, ce qui laisse à ces dernières un « boni " 
de 1 F par numéro vendu. 

Nous comptons pour cette nouvelle formule un effort 
particulier de tous les camarades du parti pour une 
importante vente militante. 

Là aussi, afin d'éviter tout gaspillage et faire preuve 
du maximum d'efficacité, il importe e:ue les responsables 
ou trésoriers des sections retournent avant le 1•r mars 
1979 le bulletin ci-dessous à : Tribune socialiste . Service 
·des Abonnements • 9, rue Borromée, 75015 Paris. 

r - - - - - - -: 1-:S. :- MENSUEL - - - - - - 7 
) BULLETIN DE COMMANDE i 
j N° DE MARS 

: !~~i;l~. < : : : : :· : : : : : : : : : : : : : ~~~~~:~ : ! : : : : : : : : : : : : : : : : : 
1 die . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Code postal : . . ... . .. . . 

Nombre de " T.S. Mensuel " demandé : ... . . .. . 
1 ~ i-j,oint un verse.ment par chèque bancaire D postal □ (1) 
1 a I ordre de Tribune socialiste ou C.C.P. 5826·65 Pal'is. 
. _!2) ~oche.'.:_ 1~ c~e_c~e~ond~ t::_ ___ ___ _ 1 

Nous attirons l'attention de nos camarades sur la plus 
wa,nde. autonomie de vente du " mensuel " par rapport 
a I ancienne formule « hebdomadaire ». 

Il Y a la possibi lité de ~ente du même numéro pendant 
tout un mois: avec facu lte de changer de point de vente 
chaque semaine en proposant le même produit sans que 
ce lui-ci soit périmé. 

~i la vente est l,argement et séri eusement prise en 
r1'!aIn . par chacun d entre nous, l'espoir fondé dans la 
reussIte de c~tte form~le devrait permettre à moyen 
terme une baisse sensible du prix des abonnements 
propagande. 

L':1 trésorerie de T.S. ■ 

NOUVEAU MATERIEL DISPONIBLE 
1. Tract-dépliant 4 pages: « Agir pour une gauche dif­

férente» 
COMPORTE : l'ensemble des thèmes de campagne dé­
cidés à Saint-Etienne. 
Prix : 10 centimes l'unité. 

2. Pour la campagne « emploi », deux affiches-bandeaux : 

■ 
■ 

TRAVAILLER MOINS 
POUR TRAVAILLER 
TOUS ET TOUTES 
PLUS AUCUNE 
HEURE SUPPLEMENTAIRE 

HEURES 
35 TOUT 

DE SUITE 
SANS DIMINUTION 
DU POUVOIR D'ACHAT 

Les deux bandeaux sont à coller ensemble si possible. 
Prix: 15 centimes le bandeau. 

- - --- --- - - --
1 BON DE COMMA~DE - - - - -

1 

1 A retourner à : 
I Secrétariat P.S.U., 9, rue Borromée - 75015 Paris. 

1 ~~~rati~~· .. ·~~-· .. ;·~~ti~-~· ·::::::.::: ::::::::::::::::: :::::: :::.::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::: :: 
I ~~~~a~~e ;-................................. ········ .......................... .......................................... . 

1 .................... tracts-dépliants • Pour une gauche différente • 
1 b d X 0,10 = ....................... . 

.................... an eaux x 0,15 = .......................... .. 
1 
L ___ ___ ___ _ TOTAL : .......... ................ . ______ J 

Joindre chèque à la commande. M erci. 

CALENDR.ll=R. POLITIOUE 
FACILITER LE TRAVAIL 

e Pour qu'un calendrier soit 
vraiment efficace, il faut que 
l 'endroit, l'heure, l'adresse 
complète soient indiqués. On 
vous l'a déjà dit et redit, 
mais vous continuez à nous 
envoyer des informations im­
précises. N'est-ce pas les 
Roubaisiens ? Alors SVP, tous 
les détails, ça évitera des 
frais de téléphone à la ré· 
daction pour vérification. Les 
informations qui arrivent 
avant le lundi soir (dernier 
délai) ont toutes chances de 
passer dans le numéro qui 
sort le jeudi de la même se­
maine, mais de toutes fa­
çons. n'attendez pas le der­
nier moment pour appeler 
Framboise Chailleux, tél. 566-
45-64. ça lui facilitera le tra­
vail. Grand merci. BI 

WEEK-END A LONGWY 

0 Vendredi 16 février (Long­
wy) : meeting du PSU à 
Longwy avec Huçiuette Bou­
chardeau et la participa­
tion de sidérurçiistes belges, 
luxembourgeois et a 11 e -
mands. A 20 h 30 à la mai rie 
de Lonçiwy-bas. 

0 Samedi 17 février (Long­
wy) : la fédérat ion de Meur­
the et Moselle du PSU vous 
invite à une rencontre de 
travai l sur la sidérurçi ie. Le 
but de cette journéè à la­
quelle participeront Huguette 
Bourchardeau, J .-Y. Sparfel 
pour la CNE, M. Mousel et 
René Schulbaum, est de dis­
cuter des possibilités d'élar­
gi r le soutien à la lu tte des 
t ravai lleurs de la sidérurgie. 
A partir de 9 h au Centre 
social, avenue A. Malraux, 
Longwy. 

PERIL EN LA CITE 

Gl Samedi 17 février (Viry­
Châtillon , 91) : l 'amica le des 
locataires de la cité d'urgen­
ce et le comité de quartier. 
ainsi que différentes organi­
sations politiques, organi­
sent une conférence de pres­
se afin d'attirer l'attention 
sur la si tuation extrêmement 
dramatique qui rèçIne dans 
ce t te cité d'urçience (toits 
défoncés, inf ilt rations, etc.) 
et sur l'insécurité devant la­
quelle se retrouvent les habi­
tants à 1 'annonce du projet 
de démolition. A 14 h 30, au 
centre social Jean Mermoz, 
av. J. Mermoz. 

L'EUROPE 
A PERIGUEÜX 

• Samedi 17 février (Péri­
gueux) : la section de Péri­
g~e~x orçianise une après­
m1d1 de réflexion sur l 'Euro­
pe. Au proçiramme : positions 
des partis politiques de la 
gauche à la droite · visées 
de la bourgeoisie :' consé­
quences du Marché commun 
et de son extension sur no­
tre région : l'Europe et le 
tiers monde. De 14 h à 17 h, 
8, rue R. Rou lland. D'autre 
part Action, supplément 11° 

13. consacré au débat au sein 
d.u PS, est à votre disposi­
tion contre 5 F, passez les 
commandes au PSU, 8. rue 
M. Roulland, 24000 Péri­
gueux. 

MOUN'KIKA 

~ Samedi 17 février (Bois 
d Arcy) : nouvelle chanson 

antillaisi,.. avec Moun'kika à 
20 h 30 à la Maison des Jeu­
nes, rue Turpault, tél. 460-
12-91. 

L'APERO A IVRY . 

• Samedi 17 février (Ivry) : 
la section PSU d'Ivry orga­
nise « 3 heures avec la gau­
che socialiste autogestion­
naire " : expo, débat, librai­
rie et apéro. De 16 h à 19 h 
à la salle du foyer Edouard 
Quincey, 38, rue Saint-Just, 
M0 Mairie d'Ivry, 

VOUS A VEZ DIT 
RETOUR? 

9 Jeudi 22 février (Paris) : 
Africa fête : des artistes 
chantent pour les Africains. 
Avec B. Lavil liers, F. Béran­
ger, Mouloudii, Djamel Al­
lam, M . Amont. Toto Bissain­
the, M. Bühler, P. Akkende­
gué, et plein d'autres. De 
18 h à 24 h, à l 'hippodrome 
de Pant in, M0 Porte de Pan­
tin. Prix : soutien , 35 F ; 
groupe (10 p.): 30 F. Cette 
fête est orçianisée par l 'A.A. 
R.C.T.A. (Association pour 
l 'aide au retour créateur des 
t ravailleurs africains). La pré­
occupatîon du retour au pays 
d'origine est de plus en plus 
vivante chez les t ravaill eurs 
immigrés, compte tenu des 
conditions de vie et de tra­
vail qui leur sont faites. Par­
tant de cette réa li té, et sans 
vouloir cautionner ni aména­
ger la politique de retour for­
cé mise en œuvre contre · 
les t ravailleurs étrangers, 
l'A.A.R.C.T.A. se propose 
d'aider les travai lleurs, qui 
de toute façon veulent rega­
gner leur pays. à y concré­
tiser des pro jets collectifs 
et impliquant la participation 
active des populations loca­
les. pour une amélioration 
des conditions de vie dans 
les pays d'oriçiine. A.A.R.C. 
T.A.. 99, rue de Vaugirard , 
75006 Paris, tél. 544-55-31. 

A ROUBAIX, 
MAIS OU? 

© Vendredi 23 février (Rou­
baix) : So irée organisée par 
la fédé PSU Nord-Pas-de-Ca­
lais sur I'« Expérimentation 
sociale " dans les entrepri­
ses (coopératives, etc.], avec 
Robert Rival de la CNE. Dé­
bat à parti r d'un film vidéo 
Mari<etube, 3 ans d'autoges­
tion, réalisé par les travail­
leurs d'une entreprise. A 20 
h. On ne sait toujours pas 
où cela se passe, c'est pas 
sérieux ! (NDLR). 

LES FEMMES 
ET L'EUROPE 

• Samedi 24 février (Mont­
pellier) : les fédérations PSU 
du Gard , des Pyrénées . 
Orientales , de !'Hérault de 
Midi-Pyrénées, du Var,' des 
Bouches du Rhône, de Drô­
me-Ardèche. du Pays bas­
que, orçianisent une réunion 
du secteur Femmes sur les 
thèmes : l'Europe ; la nata­
li té ; et mise en place d'une 
coord ination nationale. A 10 
h, à la salle Frédéric Mistral. 
place de !'Esplanade, près du 
Pavillon populaire. 

ÇA BOUGE A AMIENS 

• Samedi 24 f é vri e r 
(Amiens) : la section du PSU 
organise une réunion publi­
que sur le thème " Chôma­
ge et emploi "· avec des té-

CENTRE POPULAIRE 
DE FORMATION SOCIALISTE 

La deuxième série des activités 78/79 
du centre. commence le 27 févr ier. Deux 
c_ycles de _formation sur l'économie poli­
tique marxiste sont organisés : 
• .P~emier cy~le : initiation à l'économie 
poht1que marxiste, par V. Fay, les mardis 
27 février, 6, 13, 20 et 27 mars au CREFA 
78 A rue de Sèvres, Paris 6°, de 19 à 
21 heures. 
•. Dem<!ème cycle : théorie marxiste des 
crises economiques, par S.-C. Kolm et 
J. Coulavres, les vendredis 2, 9, 16 et 
23 mars, même lieu, mêmes heures. 

Inscrivez-vous le plus rapidement pos­
sible au C.P.F.S., 9 rue Borromée, 7501 5 
Paris. Inscriptions : pour un cycle : 40 
francs, pour les deux : 70 francs. C c p 
C.P.F.S., 153 07 39 C Paris, . . . 

moignages d'ouvriers syndi­
calistes en particul ier du 
textile. de la métallurçiie et 
des services. Le thème cen­
tral de la réunion sera 
« Comment lutter contre le 
patronat et le çiouvernement 
dans leur entreprise de re­
structuration " · A partir de 
15 h 30, au centre socio­
culturel du quartier, rue de 
Picardie. 

• Amiens toujours: la sec­
tion d'Amiens cherche tout 
renseignement concernant 
les radios libres, tant sur 
le plan politique que prati­
que (tuyaux pour les émet­
t eurs. adresses. etc.). Quant 
à la fédération de la Somme, 
elle aimerait recevoir toute 
prise de position, témoigna­
ge, étude menée par des 
f-édés ou des camarades du 
parti sur les parcs naturels 
régionaux afin de pouvoir 
prendre position sur la créa­
t ion du parc de Picardie ma­
ritime. Ecrivez au PSU, 4, rue 
des Archers, 80000 Amiens. 

LES ENFANTS 
DE VITRUVE 

0 Samedi 24 et Dimanche 
25 février (Paris 20') : l'école 
de la rue Vitruve vous invi­
tera pendant ces deux jours 
à un week-end sur le thème 
" l'Enfant et le cinéma "· 
Pour ce, elle recherche d'ur­
gence tous documents . films 
super 8 ou 16 mm. montages 
diapos, photos, etc. fai ts 
pour , par, avec, au su jet d'en­
fants. Pour tous contacts . 
voir ou joindre Gérard ou 
Christiane à l'école primaire 
de la rue Vitruve, tél. 370-
50-95 (pour la province, fai re 
le 1). 

SOLIDARITE 

œ Lundi 26 février (Paris 
s·J : meeting de sol idarité à 
Robert Nazrian à 20 h 30, à 
la maison des Mines, 9, rue 
Pierre Nicole. 

3° ANNIVERSAIRE 

61 Mercredi 28 février (Mont­
pellier) : à l'occas ion du 3' 
anniversaire de la proclama­
tion de la République arabe 
saharoui démocratique, la fé­
dé du PSU de l'Hérau lt orga­
nise un meetinçi avec la pro­
jection de Sahara, un peuple 
en lutte et un représentant 
des amis du Front Polisario. 
A 20 h 30, salle des A r­
ceaux. 

CINE, EN FACE 
DE LA PISCINE 

• Jeudi 1" mars (Amiens) : 
coucou ! encore Ciné-Luttes, 
ce ciné-club amateur qui vous 
fait découvrir tous les films 
qu'on ne voit pas dans les 
grandes salles, cette fo is : 
Le Bois de Bouleaux, d'An­
drej Wajda, réalisateur de 
l'Homme de Marbre. A 18 h 
30 et 20 h 30, salle Lou is De­
wai lly, pl. Louis Dewallly, en 
fece de la piscine P. de 
Coubertin. 

JOURNEE FEMMES 

• Samedi 3 mars (Paris 
15'): jour née nationale Fem­
mes. Cela commencera à 10 h 
pr~cises, car il n 'y aura 
qu une Journée. Demandez 
vos billets de conqrès et 
d'hébergement éventuel au 
secrétariat , 9, rue Borromée, 
75015 Paris. Notez bien çn 

sur vos tablettes, on vous 
reparlera du proçiramme dé­
taillé. ATTENTION: li n'y au­
ra pas de convocation sup­
plémentaire , alors faites cir­
culer l'information. 

AUTOROUTES 
OU AUTRES ROUTES ? 

e Le G.A.E.R. 04 (Groupe 
d'action et d'étude régional 
des Alpes de Haute-Proven­
ce a rassemblé une documen­
tation tant en ce qui concer­
ne l'autoroute du Val de Du­
rance qu'en ce qui concerne 
les autoroutes en çiénéral. 
sous le t itre Autoroute ou 
autres routes, il faut choi­
sir ? Vous pouvez le com­
mander (10 Fl en écrivant 
au G.A.E.R., 3, rue Font­
Neuve, 04190, Les Mées, à 
la même adresse vous pou­
vez demander à un membre 
du G.A.E.R. de participer à 
une réunion d'information. 
Tél. (92) 32-04-16. 

QUESTIONNAIRE 
P.S.U. 

Les délégués au con­
grès de Saint -Etienne qui 
ont rempli le question­
naire de la Fondation Na­
tionale des Sciences Po­
litiques, mais n'ont pas 
encore transmis leurs ré­
ponses peuvent encore le 
fa ire : toutes les répon­
ses reçues avant le 3 
mars prochain seront pri­
ses en compte dans le 
dépouillement. Les ques­
tionnaires remplis sont à 
expédier à la Fondation 
Nationale des Sciences 
Poli t iques , 10, rue de la 
Chaise, 75007 Paris. 

C e r t a i n s camarades 
ayant posé des questions 
à l 'égard de la destination 
de cette enquête, il faut 
préciser que toutes les 
garanties quant au carac­
tère purement scient ifi­
que de ce t ravail sont 
réunies, et que le groupe 
de recherche de la F.N. 
S.P. est de surcroît dirigé 
par un camarade du parti. 
Le P.S.U. sera le destina­
taire pr ioritai re des ré­
sultats, dont les princi­
paux seront publiés par la 
presse du parti. 

• Un petit livre qui secoue 
vigoureusement le cocotier 
des Idées reçues. » L'Eclair. 

" En lançant cette interro­
gation, le chanteur Servat et 
l 'universi té Mllliere espèrent 
provoquer un peu d'agitation 
chez les Intellectuels. • 

L'Unlté. 

Commandes à adresser 
aux éditions Syros, 9, rue 
Borromée, 75015 Paris. C.C.P. 
19706 28 Paris. 

123 p., 24 F + port J F. 
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